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Arrêté modificatif n° 2020-01 portant composition de la commission 
consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble 

 

LA RECTRICE DE L’ACADEMIE DE GRENOBLE 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R. 914-4, R. 914-10-1 à R. 914-10-3, R. 914-10-8, 
R. 914-10-20 et R. 914-10-23 ; 

Vu l’arrêté SG n°2018-36 du 25 mai 2018 relatif à la création de la commission consultative mixte 
interdépartementale de l’académie de Grenoble ; 

Vu l’arrêté SG n°2018-48 du 1er juin 2018 fixant les parts respectives de femmes et d’hommes 
composant les effectifs pris en compte pour la détermination du nombre de représentants du 
personnel au sein de la commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de 
Grenoble ; 

Vu l’arrêté SG n°2018-39 du 18 juin 2018 relatif aux représentants des chefs d’établissement 
d’enseignement privé sous contrat de la commission consultative mixte interdépartementale de 
l’académie de Grenoble ; 

Vu le procès-verbal en date du 7 décembre 2018 de l’élection des représentants des maîtres à la 
commission consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble organisée du 29 
novembre au 6 décembre 2018 ; 

Vu la proposition commune des organisations professionnelles FEP-CFDT, SPELC et SNEC-CFTC 
représentant les chefs d’établissement parvenue par courriels des 22 septembre 2019 et 13 janvier 
2020, la proposition du SNCEEL en date du 6 juillet 2018, la proposition du SYNADEC en date du 19 
octobre 2018 ; 

Considérant les nouvelles affectations des personnels à la rentrée 2019 ; 
 

ARRETE 

Article 1er 

Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres, membres de la commission 
consultative mixte interdépartementale de l’académie de Grenoble, sont nommés ou désignés ainsi 
qu’il suit.  

 

I. Représentants de l’administration, membres titulaires et suppléants de la commission :  

 

a) Représentants titulaires 

Madame BLAISE Fabienne Rectrice de l’académie de Grenoble 

Monsieur GROS Patrice Directeur académique des services de l’éducation nationale 
de l’Ardèche 

Monsieur LOLAGNIER Eric Secrétaire général de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche 

Madame CHAILLAN Isabelle Cheffe de la Division de l’Enseignement Privé – Rectorat de 
Grenoble 

Monsieur CHARRE Alexis 
Inspecteur de l’éducation nationale adjoint au Directeur 
académique des services de l’éducation nationale de la 
Drôme 

 



 

 

b) Représentants suppléants 

Madame BLANCHARD Céline Secrétaire générale de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Isère 

Madame REBIERE Lydie Secrétaire générale de la Direction des services 
départementaux de l’éducation nationale de la Savoie 

Monsieur DASSEUX Christophe 
Inspecteur de l’éducation nationale adjoint au Directeur 
académique des services de l’éducation nationale de la 
Haute-Savoie 

Madame BENOIST-PIEDAGNEL 
Sylviane 

Inspectrice de l’éducation nationale adjointe au Directeur 
académique des services de l’éducation nationale de 
l’Ardèche 

Madame RIOU Pascale Cheffe du Service Mutualisé de l’Enseignement Privé du 1er  
degré à la DSDEN de l’Ardèche 

 

 

II. Représentants des maîtres, membres titulaires et suppléants de la commission : 

 

a) Représentants titulaires 

Monsieur AVERSO James (SPELC) 
Contractuel, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Saint Paul, SAINT CLAIR DU 
RHONE - 38 

Madame MOGE Françoise (SPELC) 
Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles hors classe, école primaire privée Jeanne d’Arc, 
THONON LES BAINS - 74 

Madame DEFOURS Nathalie 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Notre Dame de l’Hermitage, 
TAIN L’HERMITAGE – 26 

Madame FIOL Céline (FEP-CFDT) Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Saint Régis, AUBENAS – 07 

Madame MONCOZET Christine 
(FEP-CFDT) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Chabrillan, MONTELIMAR - 26 

 

 

b) Représentants suppléants 

Madame MARMEY Bénédicte 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Sainte Claire, ANNONAY - 07 

Madame DUCHOSAL Marie-Pierre 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Le Pavillon, AIME LA PLAGNE - 
73 

Madame COLASUONNO Sandrine 
(SPELC) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Sainte Marie, VOIRON - 38 

Monsieur CHASSON Cédric                  
(FEP-CFDT) 

Contractuel, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Présentation de Marie, 
CHOMERAC - 07 

Madame KOUYOUMDJIAN Sonia 
(FEP-CFDT) 

Contractuelle, échelle de rémunération de professeur des 
écoles, école primaire privée Saint Michel, PIERRELATTE - 
26 

 

 

 

 



 

 

Article 2 : 

Les représentants des chefs des établissements d’enseignement privés sous contrat de la 
commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté sont désignés ainsi qu’il 
suit.  

 

a) Représentants titulaires 

Madame DEVEAUX Jennifer                  
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à 
CHARAVINES - 38 

Madame DELPUECH Valérie                    
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée à SAINT JUST 
D’ARDECHE - 07 

Madame BEAL Gaëlle                   
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Immaculée Conception 
à AUBENAS - 07 

Madame POULAILLON Sandra 
(SNCEEL) 

Cheffe d’établissement, école privée Notre Dame à BOULIEU 
LES ANNONAY - 07 

Monsieur ALCARAS Ludovic 
(SYNADEC) 

Chef d’établissement, école privée Saint François à 
ANNEMASSE - 74 

 

b) Représentants suppléants 

Madame PACORET Isabelle                
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée Saint Joseph à PRIVAS 
- 07 

Madame FAURE TAMBURINI Sandra  
(liste commune SPELC/CFDT/CFTC) 

Cheffe d’établissement, école privée à VILLENEUVE DE 
BERG - 07 

Madame PINET Sophie (SNCEEL) Cheffe d’établissement, école privée Sainte Apollinaire à 
VALENCE - 26 

Monsieur RICHAUD Pierre (SNCEEL) Chef d’établissement, école privée Saint Louis à CREST - 26 

Monsieur CHOMEL Yvan 
(SYNADEC) 

Chef d’établissement, école privée Sainte Lucie à LA 
RAVOIRE - 73 

 

Article 3 

La commission consultative mixte mentionnée à l’article 1er du présent arrêté est présidée par   
Madame BLAISE Fabienne, Rectrice de l’académie de Grenoble, chancelière des universités, ou son 
représentant. 

 

Article 4 

Le mandat des représentants nommés ou désignés aux articles 1er et 2 du présent arrêté est de 
quatre ans à compter du 1er janvier 2019. 

Les représentants de l’administration et les représentants des maîtres nommés ou désignés à l’article                 
1er peuvent être remplacés dans les conditions prévues aux articles R. 914-10-4 et R. 914-10-7 du 
code de l’éducation nationale. 

Les représentants des chefs d’établissement désignés à l’article 2 peuvent être remplacés par 
décision du recteur de l’académie de Grenoble dans les conditions prévues à l’article R. 914-10-23 du 
code de l’éducation pour la durée du mandat restant à courir.  

 

Article 5 

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de la date de sa publication au registre des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. A cette même date l’arrêté                    
modificatif SG n°2019-22 du 03 décembre 2019 est abrogé. 

 

 



 

 

Article 6 

La Secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

 

A   Grenoble, le    

 

 

Fabienne BLAISE 















































 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Arrêté n° 2019-14-0200 
 
Portant modification de l’autorisation du SESSAD « du Marthuret » à Saint Bonnet Près Riom en application de la 
nouvelle nomenclature Finess des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant 
des personnes handicapées et malades chroniques, notamment en ce qui concerne les unités d’enseignement 
maternelle (UEM) destinées aux enfants avec autisme ou autres troubles envahissants du développement. 
 
Gestionnaire : Fondation « Chantelise» 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III, notamment les 
articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n° 2016-1703 du 8 juin 2016 autorisant l'extension de capacité du SESSAD 
« du Marthuret » à Saint Bonnet Près Riom pour le fonctionnement d'une UEM et identifiant une annexe du service ; 
 
Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n° 2016-7092 du 26 décembre 2016 portant renouvellement à compter du 
3 janvier 2017 de l’autorisation délivrée à l’association « Les Liserons » pour le fonctionnement du SESSAD « du 
Marthuret » à Saint Bonnet Près Riom ; 
 
Vu l’arrêté de l’Agence régionale de santé n° 2019-14-0225 du 27 décembre 2019 portant cession des autorisations 
détenues par l’association « Les Liserons » au profit de la fondation « Chantelise » (précédemment dénommée 
fondation « Chantalouette ») ; 
 
Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Considérant qu’en application du décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 il convient de mettre en œuvre dans le fichier 
FINESS la nouvelle nomenclature des ESSMS accompagnant des personnes handicapées et malades chroniques sur 
les triplets caractérisant le SESSAD « du Marthuret » pour permettre l’identification de l’unité d’enseignement 
maternelle conformément à l’annexe 4 de l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 ; 
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Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles, qu’’il répond aux exigences de qualité de prise en charges des bénéficiaires et qu’il est 
compatible avec le programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles accordée à l’association 
« Les Liserons » pour le fonctionnement du SESSAD « du Marthuret » à Saint Bonnet Près Riom est modifiée par 
application de la nouvelle nomenclature Finess des ESSMS accompagnant des personnes handicapées et malades 
chroniques, et notamment par la création d’un triplet spécifique pour l’UEM, conformément à l’annexe jointe. 
 
Article 2 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de 
l’autorisation de fonctionnement du SESSAD « du Marthuret » autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 
3 janvier 2017. Elle est renouvelable au vu des résultats positifs de la deuxième évaluation externe prévue par 
l'article L.312-8 du Code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à 
la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes selon les termes de 
l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans son accord. 
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant la date de notification ou, pour les tiers, suivant la date de publication, le 
présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne Rhône-Alpes ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 15 janvier 2020 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Directeur de l'Autonomie 
Raphaël GLABI 
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ANNEXE 
 

Mouvement FINESS : Application de la nouvelle nomenclature PH : 

- identification de l’unité d’enseignement en école maternelle par un triplet spécifique 

- modification d’autres codes discipline, fonctionnement et clientèle 

  
Entité juridique : Fondation « Chantelise » 

Adresse : 78 Grande Rue, cidex B22, 69440 Saint Laurent d’Agny 

Numéro FINESS 69 004 637 0 

Statut : 63 - Fondation 

  
Entité géographique : SESSAD du Marthuret 

Adresse : ZAC du Grand Chirol, 2 Route de Gimeaux, 63200 Saint Bonnet Près Riom 

Numéro FINESS 63 000 213 7 

Catégorie : 182 - SESSAD 

  
Équipements :  

 

 Avant le présent arrêté : 

Dernière 
autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Âge 
Capacité 
autorisée 

26/12/2016 839 16 437 3-20 52* 

* dont 7 places pour l’unité d’enseignement en école maternelle 

 

 Après le présent arrêté : 

 
Discipline Fonctionnement Clientèle Âge 

Capacité 
autorisée 

 840 21 437 3-6 7 

 841 16 437 0-20 45 

 

Localisation UEM : école Danielle Fousson, rue Adrien Mabrut, Clermont-Ferrand. 

 

Convention :  

 N° Objet Date 

01 UEM 01/09/2016 
 

  
Observation : Application de la nouvelle nomenclature Finess au codage des établissements et services pour personnes 

handicapées : 

 Codage spécifique UEM : 
- Discipline : 840 « Accompagnement précoce de jeunes enfants » 
- Fonctionnement : 21 « Accueil de jour » 
- Clientèle : 437 « Troubles du spectre de l'autisme » 

 
 Autres modifications 

- Discipline 841 « Accompagnement dans l'acquisition de l'autonomie et la scolarisation » remplace 839 
« Acquisition, autonomie, intégration scolaire pour enfants handicapés » 

- Clientèle 437 : nouvelle dénomination = « Troubles du spectre de l'autisme » 

  
 



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Arrêté n° 2020-14-0001 
 
Portant modification de l’arrêté n° 2018-14-0059 relatif à la cession de l’autorisation de fonctionnement du 
service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) pour personnes âgées sis à Clermont-Ferrand détenue par la société 
des œuvres d’hygiène du personnel Michelin (SOHPeM) au profit de l’association « Aura Santé » : 

- changement de dénomination du SSIAD qui devient « SSIAD Aura Santé ». 
 
Gestionnaire : Association « Aura Santé ». 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, n°2018-1922, n°2018-1923 et n°2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-14-0059 du 2 janvier 2019 portant cession de l’autorisation de service de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD) pour personnes âgées à Clermont-Ferrand détenue par la société des œuvres d’hygiène du 
personnel Michelin (SOHPeM) au profit de l’association « Aura Santé » ; 
 
Considérant la demande de l’association « Aura Santé » de modifier la dénomination du SSIAD suite à la cession de 
l’autorisation intervenue par arrêté n° 2018-14-0059 susvisé ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, accordée à l’association 
« Aura Santé » pour la gestion du SSIAD de Clermont-Ferrand est modifiée en ce qui concerne la dénomination du 
SSIAD qui devient « SSIAD Aura Santé ». 
 
Article 2 : La présente autorisation est sans incidence sur la capacité et sur la durée de l’autorisation qui a été 
renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. 
 
Article 3 : Le présent arrêté est enregistré au Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (Finess, voir 
annexe). 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à la 
connaissance des autorités compétentes. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
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Article 5 : Dans les deux mois suivant la date de notification ou, pour les tiers, suivant la date de publication, le 
présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne Rhône-Alpes ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 6 : Le Directeur départemental du Puy-de-Dôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 15 janvier 2020 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Directeur de l'Autonomie 
Raphaël GLABI 
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Annexe Finess 
 

Mouvements Finess : Changement de dénomination d’entité géographique. 

 

Entité juridique CÉDANTE : Société des œuvres d’hygiène du personnel Michelin (SOHPeM) 

Adresse : 63 rue Henri Barbusse 63000 Clermont-Ferrand 

Numéro Finess : 63 078 632 5 

Statut : 72 - SARL 

 

Entité juridique CESSIONNAIRE : Aura Santé 

Adresse : 380 rue Marie Marvingt CS 10001 Cebazat 63118 Gerzat 

Numéro Finess : 63 000 099 0 

Statut : 61 Association Loi 1901 R.U.P. 

 

Entité géographique : 
Précédente dénomination : SSIAD SOHPeM 
Nouvelle dénomination : SSIAD Aura Santé 

Adresse : 63 rue Henri Barbusse 63000 Clermont-Ferrand 

Numéro Finess : 63 078 615 0 

Catégorie : 354 - SSIAD 

Équipements :  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

ACTUELLE 

Date autorisation 

358 16 700 30 03/01/2017 
 

  

Zone d’intervention : 

Aubière 
Aulnat 
Beaumont 
Blanzat 
Cébazat 
Ceyrat 
Chamalieres 
Chanat-la-Mouteyre 
Chateaugay 
Clermont-Ferrand 
Cournon-d'Auvergne 

Durtol 
Gerzat 
Le Cendre 
Lempdes 
Nohanent 
Orcines 
Pérignat-lès-Sarliève 
Pont-du-Château 
Romagnat 
Royat 
Saint-Genès-Champanelle 

 
 







 

 
 
 
 

PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

 
 

 

 

1/6 
 

 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes – 33 rue Moncey – 69003 Lyon 

 

ARRETE DIRECCTE AUVERGNE-RHÔNE-ALPES N° DIRECCTE SG/2020/02 
 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE (ordonnancement secondaire et pouvoir adjudicateur) 

 

_______ 
 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 

de la République ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 

régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 

fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 

administratives ; 

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du 

Rhône (hors classe) ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de M. Jean-François BÉNÉVISE 

sur l'emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 04 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 16 octobre 2019, portant subdélégation de signature de M. Jean-François 

BÉNÉVISE en matière d’ordonnancement et de pouvoir adjudicateur ; 

Vu l’arrêté n° 2019-337 du 31 décembre 2019 du préfet de région portant délégation de signature à 

Monsieur Jean-François BÉNÉVISE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi, 
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ARRETE : 
 
 

 
I – COMPÉTENCES D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ 
 
 
Article 1

er
 : Subdélégation de signature est donnée à : 

 
- Mme Emmanuelle HAUTCOEUR, directrice de cabinet ; 
- M. Marc-Henri LAZAR, responsable du pôle « politique du travail » (pôle T) ; 
- Mme Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ; 
- M. Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes 

et métrologie » (pôle C)  
- Mme Annick TATON, responsable par intérim du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle 

3E). 
 
à l’effet, d’une part, de recevoir, répartir les crédits et procéder à des réajustements de 
répartition en cours d’exercice budgétaire, pour les budgets opérationnels des programmes (BOP) 
102 et 103 et, d’autre part, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l’État, notamment par la signature de conventions, pour : 
 

 les BOP : 
 

102 « accès et retour à l'emploi » 
103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » 
111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail » 
134 « développement des entreprises et de l'emploi » 
155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail » 
159 « expertise, information géographique et météorologique, action 14 « économie sociale et 
solidaire » 
349 « Fonds pour la transformation de l’action publique » 
354 « administration territoriale de l’Etat » 
723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État », 
 

 les crédits relevant du fonds européen désigné FSE « fonds social européen » et ceux 
rattachés au BOP 155 - titre 7 « assistance technique FSE ». 

 
 
Sont exclues de la présente subdélégation les décisions emportant un engagement financier 
d’un montant égal ou supérieur à : 

˗ 1 000 000 euros pour les BOP 102 et 103 
˗ 300 000 euros pour les autres BOP 

 
 
Article 3 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emmanuelle HAUTCOEUR, M. Marc-Henri 
LAZAR, Mme Pascale PICCINELLI, M. Philippe RIOU, ou Mme Annick TATON, subdélégation 
est donnée pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses, notamment par 
la signature de conventions, des BOP précités à,  
 

a)  pour les opérations pilotées au niveau régional, sur les programmes et aux subdélégataires 

suivants :  

 

N°BOP Intitulé Subdélégataires 

102 accès et retour à l'emploi Mireille GOUYER, Laurent PFEIFFER 

103 accompagnement des 

mutations économiques et 

développement de l'emploi 

Véronique GARCIA, Antonin MILZA, Bruno VAN 

MAEL 
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111 amélioration de la qualité de 

l'emploi et des relations du 

travail 

Johanne FRAVALO 

134 développement des entreprises 

et de l'emploi  

Pour la CCRF (fonctionnement) : Philippe DELABY, 

Isabelle COUSSOT. 

Pour l’industrie (subvention) : Antonin MILZA 

155 conception, gestion et 

évaluation des politiques de 

l'emploi et du travail 

Pour le titre 2 (personnels) : Xavier PESENTI  

Pour le titre 3 (fonctionnement) : Cédric 

CHAMBON, Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT 

Pour l’assistance technique FSE : Frédérique 

BOURJAC (Lyon), Valérie LAFONT (Clermont-

Ferrand) 

349 Fonds pour la transformation 

de l’action publique  

Philippe DELABY, Isabelle COUSSOT 

354 Administration territoriale de 

l’Etat (actions 5 et 6) 

Philippe DELABY, Isabelle COUSSOT 

723 opérations immobilières et 

entretien des bâtiments de 

l'Etat 

Philippe DELABY, Isabelle COUSSOT 

 Programme FSE hors budget 

de l'Etat 

Frédérique BOURJAC (Lyon), Valérie LAFONT 

(Clermont-Ferrand) 
 
 
Sont exclus de la présente subdélégation les actes emportant un engagement financier d’un 
montant égal ou supérieur à : 

˗ 150 000 euros pour les BOP 102 et 103 
˗ 200 000 euros pour les crédits relevant des programmes du fonds social européen 
˗ 40 000 euros pour les autres BOP : au-delà de 40 000 € TTC, une procédure adaptée est 

requise en matière de marché public et la signature des actes d’engagement relève des 
articles 6 et 7. 

 

b)  pour les opérations pilotées au niveau départemental sur les programmes 102 « accès et 

retour à l'emploi », 103 «accompagnement des mutations économiques et développement de 

l'emploi » et 111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »,  aux 

subdélégataires suivants : 

 
- (AIN) Madame Agnès GONIN, responsable de l’unité départementale de l’Ain, et en cas 
d’absence ou d’empêchement à : 
 Monsieur Jean-Eudes BENTATA ; 
 Madame Audrey CHAHINE ;  
 Madame Caroline MANDY ; 
 Monsieur Eric PRIOUL ;  
 Monsieur Stéphane SOUQUES,  

 
- (ALLIER) Madame Véronique CARRE, responsable de l’unité départementale de l’Allier, et en 
cas d’absence ou d’empêchement à : 
 Madame Brigitte BOUQUET ;  
 Monsieur Didier FREYCENON ; 
 Monsieur Stéphane QUINSAT, 
 
- (ARDÈCHE) Monsieur Daniel BOUSSIT, responsable de l’unité départementale de l’Ardèche, 
et en cas d’absence ou d’empêchement à : 
  Madame Céline GISBERT-DEDIEU ; 
 Madame Nadine PONSINET, 
 
-  (CANTAL) Monsieur Régis GRIMAL, responsable par intérim de l’unité départementale du 
Cantal, et en cas d’absence ou d’empêchement à :  
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 Madame Evelyne DRUOT-LHERITIER,  
 Madame Johanne VIVANCOS, 
 
- (DRÔME) Madame Dominique CROS, responsable de l’unité départementale de la Drôme, et en 
cas d’absence ou d’empêchement à : 
 Madame Sandrine JACQUOT ; 
 Madame Virginie SEON ; 
 Monsieur Farid TOUHLALI, 
 
- (HAUTE-LOIRE) Madame Virginie MAILLE, responsable de l’unité départementale de la 
Haute-Loire, et en cas d’absence ou d’empêchement à : 
 Madame Isabelle VALENTIN ;  
 Madame Sandrine VILLATTE, 
 
- (ISÈRE) Monsieur Jacques MULLER, responsable de l’unité départementale de l’Isère et en cas 
d’absence ou d’empêchement à : 
 Madame Catherine BONOMI ;  
 Madame Chantal LUCCHINO ;  
 Madame Christelle PLA, 
 
- (LOIRE) Monsieur Alain FOUQUET, responsable de l’unité départementale de la Loire et en cas 
d’absence ou d’empêchement à : 
 Monsieur Philippe LAVAL ; 
 Madame Joëlle MOULIN, 

 
- (PUY DE DÔME) Madame Bernadette FOUGEROUSE, responsable de l’unité départementale 
du Puy-de-Dôme et en cas d’absence ou d’empêchement à : 
 Madame Laure FALLET ;  
 Madame Estelle PARAYRE ; 
 Madame Emmanuelle SEGUIN, 
 
- (RHÔNE) Monsieur Dominique VANDROZ responsable de l’unité départementale du Rhône et 
en cas d’absence ou d’empêchement à : 
 Mme Mathilde ARNOULT ; 
 Monsieur Laurent BADIOU ; 
 Madame Fabienne COLLET ; 
 Madame Frédérique FOUCHERE; 
 Madame Annie HUMBERT ; 
 Madame Soheir SAHNOUNE, 
 
- (SAVOIE) Madame Agnès COL, responsable de l’unité départementale de la Savoie et en cas 
d’absence ou d’empêchement à : 
 Madame Ghislaine CHEDAL-ANGLAY ; 
 Madame Hélène MILLION ; 
 Monsieur Dominique PIRON ;  
 Madame Delphine THERMOZ-MICHAUD, 
 
 
- (HAUTE-SAVOIE) Madame Chrystèle MARTINEZ, responsable de l’unité départementale de la 
Haute-Savoie et en cas d’absence ou d’empêchement à : 
 Monsieur François BADET ; 
 Madame Nadine HEUREUX ;  
 Monsieur Pascal MARTIN ; 
 Monsieur Georges PEREZ ; 
 Madame Marie WODLI. 
 
Sont exclus de la présente subdélégation pour les opérations pilotées au niveau 
départemental (b), les actes emportant un engagement financier d’un montant égal ou 
supérieur à 150 000 euros pour les BOP 102 et 103.  

 
Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Dominique VANDROZ, 
responsable de l’unité départementale du Rhône, à l’effet de signer les décisions et actes 
administratifs relevant des attributions de la DIRECCTE, en qualité de responsable d’unité 
opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’État, à l’effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de 
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l'État imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 du budget opérationnel de programme de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes relevant du programme 103. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur VANDROZ, la subdélégation de signature sera 
exercée par : 
 
- Mme Mathilde ARNOULT ; 
- Monsieur Laurent BADIOU ; 
- Madame Fabienne COLLET ; 
- Madame Frédérique FOUCHERE ; 
- Madame Annie HUMBERT ; 
- Madame Soheir SAHNOUNE. 
 
Article 5 : 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional et des directeurs 
départementaux des finances publiques de la région. 
 
 
 
II – COMPÉTENCES DE POUVOIR ADJUDICATEUR (MARCHÉS PUBLICS) 
 
 
Article 6 : 
 
Subdélégation de signature est donnée à : 
- Mme Emmanuelle HAUTCOEUR, directrice de cabinet ; 
- M. Marc-Henri LAZAR, responsable du pôle « politique du travail » (pôle T) ; 
- Mme Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ; 
- M. Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes 

et métrologie » (pôle C), 
- Mme Annick TATON, responsable par intérim du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle 

3E), 
 

à l’effet de signer les actes d’engagement, avenants ainsi que tous les actes relatifs à 
l’exécution des marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est inférieur ou égal à : 
 

- 172 800 euros TTC pour les marchés de fournitures et de services, 
- 500 000 euros TTC pour les marchés de travaux. 

 
Article 7 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emmanuelle HAUTCOEUR, M. Marc-Henri 
LAZAR, Mme Pascale PICCINELLI, M. Philippe RIOU ou Mme Annick TATON, la 
subdélégation consentie à l’article 6 est donnée, pour les actes relatifs à l’exécution (crédits de 
paiement) des marchés publics à : 
 
M. Philippe DELABY et Mme Isabelle COUSSOT, pour tous les marchés ; 
Mmes Frédérique BOURJAC et Valérie LAFONT, pour les marchés concernant le « fonds social 
européen ». 
 
 
 
III – CARTES ACHAT 
 
 
Article 8 :  
Les détenteurs d’une carte achat peuvent procéder à des dépenses de fonctionnement, imputées sur 
les BOP 155, 354-5 et 134. Ils respectent le « mode d’emploi des cartes achat » publié sur 
l’intranet

1
, notamment les demandes d’autorisations préalables à certains engagements.  

 

IV – DISPOSITIONS FINALES 

                                                           
1
 SG/Finances-Moyens/référentiels-guides 
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Article 9 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les 

intérêts privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer 

le traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à 

l’objectivité nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

Chaque subdélégataire informe le directeur  régional de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre 

le présent arrêté de subdélégation. 
 

Article 10 : L’arrêté du 16 octobre 2019 est abrogé. 

 

Article 11 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 
Fait à Lyon, le 17 janvier 2020 

 
Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi, 

 
 
 

Jean-François BÉNÉVISE 



 

 
 
 
 

PREFECTURE DE LA REGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Préfecture du Rhône – 106 rue Pierre Corneille – 69419 Lyon cedex 03 

Téléphone 04.72.61.60.60 – Télécopie 04.72.61.62.41 – site internet www.rhone.pref.gouv.fr 

 

ARRÊTE N° DIRECCTE/SG/2020/07 

 

SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE (opérations d’ordonnancement secondaire délégué et 

actes de gestion de service prescripteur – CHORUS et CHORUS DT) 
_______ 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié le 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des 

préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

Vu l’arrêté du 04 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du 

Rhône (hors classe) ; 

Vu l’arrêté n° SG/2019/48 du 25 novembre 2019 portant subdélégation de signature de M. 

BÉNÉVISE en matière d’ordonnancement secondaire délégué et d’actes de gestion de service 

prescripteur – CHORUS et CHORUS DT ; 

Vu l’arrêté n° 2019-337 du 31 décembre 2019 du préfet de région portant délégation de signature à 

Monsieur Jean-François BÉNÉVISE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi, 

 
 
 

DÉCIDE : 
 

 

Article 1
er

 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Auvergne-Rhône-Alpes donne délégation à : 

 

- Madame Nora ACHEUK,  

- Madame Nadia BERTHELOT,  

- Monsieur Jean-Yves BOLLON, 
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- Monsieur Sébastien BOUDON, 

- Monsieur François CASCHERA,  

- Madame Florence COISSARD, 

- Madame Carole GIRAUD, 

- Madame Claude-Marie GUION, 

- Madame Patricia GUIZELIN, 

- Madame Sylvie SAURINI,  

- Monsieur Clément UHER, 

pour la validation, dans le cadre de l’application CHORUS et dans les limites définies par les 

arrêtés préfectoraux susvisés, des actes liés aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué 

et aux actes de gestion pris en qualité de service prescripteur des crédits portés par les 

programmes visés ci-dessous : 

- le programme 102 « Accès et retour à l’emploi » ; 

- le programme 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi » ; 

- le programme 111 « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » ; 

- le programme 134 « Développement des entreprises et du tourisme » ;  

- le programme 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du 

travail » ; 

- le programme 159 « Expertise, information géographique et météorologie » ; 

- le programme 349 « Fonds pour la transformation de l’action publique » ; 

- le programme 354 « Administration territoriale de l’État », actions 5 et 6 ; 

- le programme 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État »  

- le programme opérationnel « Fonds social européen » hors budget de l’État.  

 

Article 2 : Délégation est donnée à l’effet de valider les ordres de mission dans l’application 

CHORUS DT (déplacements temporaires) en qualité de service gestionnaire, et les états de frais 

en qualité de gestionnaire valideur dans le périmètre des attributions de la direction, à : 

 

Agents rattachés à l’unité régionale : 

- Madame Nora ACHEUK, 

- Madame Evelyne BLANC, 

- Madame Fadela DJELLOUL,  

- Madame Mireille FOURNERIE (unités de rattachement : unité régionale et unité 

départementale de la Haute-Loire),  

- Madame Claude-Marie GUION, 

- Madame Patricia GUIZELIN, 

- Madame Elodie JUAN, 

- Madame Hélène LABORY, 

- Madame Brigitte VIGNAL. 

 

Agents rattachés à des unités départementales (UD) : 

- Madame Christine BENIER (UD01), 

- Monsieur Stéphane SOUQUES (UD01), 

- Madame Anne TANKERE (UD01) 

- Madame Josette LEMOULE (UD03), 

- Monsieur Jean-Claude EVESQUE (UD07), 

- Madame Asia SLAMI (UD07), 

- Madame Mireille DARBOUSSET (UD26),  

- Madame Marylène PLANET (UD26),  
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- Madame Véronique PETITJEAN (UD38), 

- Madame Christelle PLA (UD38),  

- Madame Isabelle MAGINOT (UD42),  

- Madame Joëlle MOULIN (UD42),  

- Madame Pascale SEIGNEURET (UD42), 

- Monsieur Jean-Yves BOLLON (UD69), 

- Madame Sylvie SAURINI (UD69), 

- Madame Marie-Josée AZEMAR (UD73), 

- Monsieur Patrick REGNIER (UD73),  

- Madame Cécile COSSETTO (UD74), 

- Monsieur Denis RIVAL (UD74). 

 

Article 3 : Délégation est donnée, aux personnes figurant en ANNEXE 1 du présent arrêté, à l’effet 

de valider les ordres de missions et états de frais dans l’application CHORUS DT, en qualité de 

valideurs hiérarchiques de niveau 1, dans le périmètre des attributions de la direction. 

 

Article 4 : Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes et abroge l’arrêté du 25 novembre 2019 susvisé. 

 

Article 5 : Le DIRECCTE et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
 
 

Fait à Lyon, le 17 janvier 2020 
 
 

Le directeur  régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, 
 
 
 
 

Jean-François BÉNÉVISE 
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ANNEXE 1 - Liste des valideurs hiérarchiques  
Chorus DT - DIRECCTE ARA 

 

Identité Affectation 

ARNOULT MATHILDE UD 69 

BADET FRANCOIS UD74 

BADIOU LAURENT UD69 

BARRAS SANDRINE UD42 

BAYLE ERIC UR  

BAYLE KARINE UD26 

BEAUDEAU MAXIME UD07 

BELLEMIN LAURENCE UD38  

BENEDETTO CHRISTINE UD69 

BENTATA Jean-Eudes UD01 

LAYMAND AUDREY UD69 

BEUZIT DANIEL UR 

BLANC NATHALIE UR 

BLANCHARD BENEDICTE UD07 

BONOMI CATHERINE UD38 

BOUCHACOURT ROMAIN UR 

BOUQUET-BOUVOT BRIGITTE UD03 

BOURJAC FREDERIQUE UR 

BOUSSIT DANIEL UD 07 

BRUN MARIE-LUC UR 

BRUN-CHANAL ISABELLE UD42 

CARRE VERONIQUE UD03 

CHADUIRON ELIANE UD38 

CHAHINE AUDREY UD01 

CHAMBON CEDRIC UR 

CHANCEL MARIE UR 

CHEDAL-ANGLAY GHISLAINE UD73 

CHERMAT SOPHIE UR 

CHOMEL NATHALIE UR 

COL AGNES UD73 

COLLET FABIENNE UD69 

COPPARD ERWAN UD69 

COSSETTO CECILE UD74 

COUSSOT ISABELLE  UR 

CROS DOMINIQUE UD26 

CUNIN BRIGITTE UD26 

DAOUSSI BOUBAKER UR 

DELABY PHILIPPE UR 

DESCHEMIN KARINE UR   

DEUNETTE CAROLINE UD 07 

DIAB MARWAN UR 
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DRUOT L HERITIER EVELYNE UD 15 

DUMONT Armelle UR 

DUNEZ ALAIN UD69 

DUPREZ-COLLIGNON LYSIANE UD38 

ENJOLRAS PHILIPPE UR  

FALLET LAURE UD63  

FAU ROLAND UR 

FILIPPI FRANCOIS UR 

FOUCHERE FREDERIQUE UD69 

FOUGEROUSE BERNADETTE UD63 

FOUQUET ALAIN UD42 

FRAVALO LOPPIN JOHANNE UR 

FREYCENON DIDIER UD03 

GACHET MARIE-FRANCOISE UR 

GARCIA VERONIQUE UR 

GARDETTE SOPHIE UR 

GAUTHIER SYLVIE UD38 

GISBERT CELINE UD07 

GONIN AGNES  UD01 

GOUYER MIREILLE UR 

GRIMAL REGIS UD15 

GUERIN JULIEN UD 69 

GUILLAUME ELISABETH UR 

HAUTCOEUR EMMANUELLE UR 

HEUREUX NADINE UD74 

HUMBERT ANNIE UD69 

JACQUOT SANDRINE UD26 et UD07 

JAKSE CHRISTINE UR 

JULTAT JOCELYN UR 

LAFONT VALERIE UR 

LAVAL PHILIPPE UD42 

LAZAR MARC-HENRI UR 

LEDOUX KARINE UR 

LELY MARTINE UD69 

LIVET MARIE CECILE UD42 

LUCCHINO CHANTAL UD38 

MAILLE VIRGINIE UD43 

MANDY CAROLINE UD01 

MARTIN PASCAL UD74 

MARTINEZ CHRYSTELE UD74 

MARTINEZ FREDERIC UR 

MEYER SOPHIE UR 

MILZA ANTONIN UR 

MIREBEAU JEAN-PAUL UD26 

MOREL CHLOE UD26 

MOULIN JOELLE UD42  

MULLER JACQUES UD 38 

PARAYRE ESTELLE UD63 
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PEREZ GEORGES UD74 

PESENTI XAVIER  UR 

PFEIFFER LAURENT UR 

PICCINELLI PASCALE UR 

PINEL FRANCOIS UR  

PIRON DOMINIQUE UD73 

PLA CHRISTELLE UD38 

PONSINET NADINE UD 07 

PRIOUL ERIC UD01 

PRUD'HOMME OLIVIER UD69 

QUINSAT STEPHANE UD03 

RIBOULET JACQUES UR 

RIOU PHILIPPE UR 

ROCHE NATHALIE UD69 

ROGER NOËLLE UD26 

SAHNOUNE SOHEIR UD69 

SEGUIN EMMANUELLE UD63 

SEON VIRGINIE UD26 

SOUQUES STEPHANE UD01 

TATON ANNICK UR 

THERMOZ-MICHAUD DELPHINE UD73  

THEVENIN MADELEINE UR 

TONNAIRE ANNE LINE UD26 

TOUHLALI Farid  UD26 

VALENTIN ISABELLE UD43 

VAN MAEL BRUNO UR 

VANDROZ DOMINIQUE UD69 

VILLATTE SANDRINE UD43 

VIVANCOS JOHANNE UD15 

WODLI MARIE UD74  

ZIANI RENARD KHEDIDJA UD38 
 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Direction régionale de
l'environnement, 

de l'aménagement et du logement
                  

Arrêté  n° DREAL-SG-2020-01-20-08 du 20 janvier 2020
portant subdélégation de signature en matière d’attributions générales aux agents de la direction régionale

de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté NOR :DEVK1531352A du 1er janvier 2016, portant nomination de la directrice régionale et des
directeurs régionaux adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-
Rhône-Alpes) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-20 du 04 janvier 2016 du préfet de région, portant organisation de la Direction 
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° 2019-338 du 31 décembre 2019 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, portant
délégation de signature en matière d’attributions générales à Madame Françoise NOARS, inspectrice
générale de la santé publique vétérinaire, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;



ARRÊTE

ARTICLE 1
er

Par arrêté préfectoral n°2019-338 du 31 décembre 2019, délégation de signature est donnée à Madame Françoise
NOARS, pour les actes et décisions figurants aux articles 1 à 5 de l’arrêté préfectoral portant délégation de
signature à Madame Françoise NOARS.

Sont exclus de la présente délégation :

- les arrêtés de subvention et les conventions de financement (titre 6) liant l’État aux collectivités territoriales, à
leurs groupements et à leurs établissements publics ;

- les constitutions et la composition des comités, commissions et missions d’enquête institués par des textes
législatifs ou réglementaires.

- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

- les arrêtés réglementaires de portée générale ;

- les correspondances et décisions adressées aux ministres, secrétaires d’État, parlementaires en exercice et préfets
de département, aux présidents du conseil régional, des conseils généraux et des communautés d’agglomération ;

- les courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus ;

- les arrêtés d’ouverture d’enquête publique, de déclaration d’utilité publique, de cessibilité ;

- les requêtes, déférés, mémoires hors référés, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions ;

Subdélégation est donnée pour l’ensemble des actes et décisions précités à :

Nom Service Fonction

M. Eric TANAYS DIR directeur régional délégué

M. Yannick MATHIEU DIR directeur adjoint

M. Patrick VAUTERIN DIR directeur adjoint

Mme Ninon LÉGÉ DIR directrice adjointe

Dans les limites fixées par les articles 3.2 et 3.3 de la note générale d’organisation de la DREAL Auvergne
Rhône-Alpes, et dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences
définies par l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(DREAL), subdélégation est donnée pour l’ensemble des actes et décisions précités, aux chefs de service, de
délégation, de mission, d’unité départementale et à leurs délégués et leurs adjoints respectifs :

Prénom NOM Service Fonction

Mme Karine BERGER CIDDAE cheffe de service

M. David PIGOT
CIDDAE

chef de service délégué

M. Christophe LIBERT
CIDDAE

adjoint au chef de service

Mme Hélène MICHAUX BRMPR chef de service par intérim bassin Rhône-
Méditerranée et plan Rhône

M. Olivier CONTE BRMPR chef de pôle Plan Rhône par intérim

M. Gilles PIROUX PRNH chef de service

Mme Nicole CARRIÉ PRNH cheffe de service déléguée



Prénom NOM Service Fonction

Mme Mériem LABBAS PRNH cheffe de service adjointe

M. Christophe DEBLANC EHN chef de service

Mme Marie-Hélène GRAVIER EHN cheffe de service déléguée

M. Dominique BARTHELEMY EHN adjoint au chef de service

Mme Emmanuelle ISSARTEL EHN adjointe au chef de service

M. Romain CAMPILLO PRICAE chef de service délégué

Mme Sabine MATHONNET HCVD cheffe de service

M. Vincent TIBI HCVD adjoint à la cheffe de service (et chef du pôle

gouvernance, politiques locales, connaissances)

M. Fabrice GRAVIER MAP chef de service

M. Christophe MERLIN MAP chef de service délégué

Mme Cendrine PIERRE RCTV cheffe de service

M. Laurent ALBERT RCTV chef de service délégué

M. Régis HONORÉ SG secrétaire général

M. Thierry LAHACHE SG secrétaire général délégué

Mme Fabienne SOLER CPPC cheffe de service

Mme Aline DUGOUAT CPPC adjointe à la cheffe de service

M. Mohammed SAIDI PARHR chef de service

Mme Marie - Paule JUILHARD PARHR cheffe de service déléguée

M. Olivier VEYRET DZC chef de la délégation

M. Stéphane PAGNON DZC adjoint au chef de la délégation

M. Patrick MARZIN UD A chef de l’unité départementale

M. Jean-Pierre SCALIA UD A adjoint au chef de l’unité départementale

M. Lionel LABEILLE UiD CAP adjoint au chef de l’unité interdépartementale

M. Gilles GEFFRAYE UiD DA chef de l’unité interdépartementale

M. Boris VALLAT UiD DA adjoint au chef de l’unité interdépartementale

M. Mathias PIEYRE UD I chef de l’unité départementale

Mme Claire-Marie N’GUESSAN UD I adjoint au de l’unité départementale 

M. Bruno GABET UD I adjoint au chef de l’unité départementale

Mme Cécile SCHRIQUI UI I adjoint au chef de l’unité départementale

M. Pascal SIMONIN UiD LHL chef de l’unité interdépartementale

M. Guillaume PERRIN UiD LHL chef de l’unité interdépartementale délégué

M. Jean-Yves DUREL UD R chef de l’unité départementale

Mme Christelle MARNET UD R adjointe au chef de l’unité départementale



Prénom NOM Service Fonction

M. Christophe POLGE UD R adjoint au chef de l’unité départementale du
Rhône

Mme Magalie ESCOFFIER UD R adjointe au chef de l’unité départementale 

Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU UiD DS cheffe de l’unité interdépartementale

M. Christian GUILLET UiD DS adjoint à la cheffe de l’unité interdépartementale

Mme Céline DAUJAN MJ cheffe de la mission juridique

M. Guillaume GARDETTE MJ adjoint à la cheffe de la mission juridique

Mme Géraldine DEROZIER COM cheffe de la mission communication

Concernant les sujets particuliers suivants, délégation de signature est accordée, en sus des chefs de service, chefs 
de service délégués ou adjoints, chefs de délégation, mission et unité départementale et interdépartementale cités 
précédemment :

• 1A – Acquisitions foncières et expropriation
Dispositions particulières au domaine des acquisitions foncières et expropriation au titre « de la voirie nationale 
et des opérations dont l’État est le maître d’ouvrage, y compris les autoroutes et voies expresses »

Prénom NOM Service Pôle Fonction

M. Julien DURAND MAP POE chef de pôle

M. Fabrice BRIET MAP POE adjoint au chef de pôle

M. Eric SEPTAUBRE MAP POO chef de pôle

M. François GRANET MAP POO adjoint au chef de pôle

M. Olivier MURRU MAP POML chef de pôle

M. Cyrille BERNAGAUD MAP PAFF chef de pôle

Mme Aurélie BRUGIERE MAP PAFF adjoint au chef de pôle

Mme Florence GEREMIA MAP PAFF cheffe de l’unité de Lyon

• 1B – Contrôle et réglementation des transports

Prénom NOM Service Pôle Fonction

M. Frédéric EVESQUE RCTV PCE chef de pôle

Mme Murielle LETOFFET RCTV PCRSO cheffe de pôle

Mme Béatrice ROUGANNE RCTV PCRSO cheffe d’unité réglementation des 
transports routiers

Mme Myriam LAURENT-BROUTY RCTV PRSE cheffe de pôle

Mme Sylviane MERARD RCTV PRSE chef de cellule 1

Mme Laurence MOUTTET RCTV PRSE cheffe d’unité réglementation des 
transports routiers

Mme Jocelyne TAVARD RCTV PRSE cheffe de cellule 2

Mme Françoise BARNIER RCTV / chargée de mission



Prénom NOM Service Pôle Fonction

Mme Cosette LAGARDE RCTV PCRSO adjointe au chef de l’unité réglementation 
des transports routiers

• 1C – Prévention et adaptation aux changements climatiques, énergie

Prénom NOM Service Pôle Fonction

M. Jean-Jacques FORQUIN PRICAE PCAE chef de pôle

Mme Évelyne BERNARD PRICAE PCAE cheffe de pôle délégué

• 1D – Autorité environnementale (avis et décisions après examen au cas par cas qui ne soumettent 
pas à étude d’évaluation environnementale)

Prénom NOM Service Pôle Fonction

Mme Mireille FAUCON CIDDAE PAE cheffe de pôle

Mme Isabelle TREVE-THOMAS CIDDAE PAE cheffe de pôle déléguée

• 1E – Actes de gestion de ressources humaines et de la formation

Prénom NOM Service Pôle Fonction

Mme Yasmine RAUGEL SG PRH-F-
GPEEC

cheffe de pôle ressources humaines, 
formation, GPEEC

Mme Agnès BAILLEUL SG PRH-F-
GPEEC

adjointe à la cheffe de pôle, cheffe de 
l’unité carrière et suivi des effectifs Lyon

M. Stéphane BOUTORINE SG PRHPRH-
F-GPEEC

chef de l’unité RH proximité Lyon

Mme Magali BRUNET SG PRH-F-
GPEEC

cheffe de l’unité proximité Clermont-
Ferrand et indemnitaire

M. Jean-Louis MAGNAN SG PRH-F-
GPEEC

chef de l’unité formation - GPEEC

ARTICLE 2 :

L’arrêté du DREAL-SG-DREAL-SG-2020-01-14-03 du 14 janvier 2020 portant subdélégation de signature en
matière d’attributions générales aux agents de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Auvergne-Rhône-Alpes est abrogé.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

fait à Lyon le 20 janvier 2020
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS







PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général pour les affaires 
régionales

Service de la modernisation et de la
coordination régionale

Lyon, le 17 janvier 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-18

portant délégation de signature aux responsables et agents du centre de services partagés régional
Chorus pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret en conseil des ministres du 25 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS
en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est;

Vu les décisions préfectorales affectant le personnel au sein des services de la préfecture du Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;



ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Marie-Ghislaine LABAUNE, cheffe du centre de
services partagés régional Chorus pour les actes suivants : 

• la validation dans Chorus des engagements juridiques, engagements de tiers et titres de perception,
• la certification du service fait dans Chorus,
• la validation dans Chorus des demandes de paiement,
• la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction régionale des

finances publiques de Auvergne-Rhône-Alpes,
• la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à partir du

progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées,

dans le cadre de l'exécution des dépenses et des recettes de l’État relevant des programmes énumérés dans le
tableau ci-annexé.

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame LABAUNE, délégation de signature est donnée à Madame
Marie-Claude BACCHIOCCHI,, adjointe à la cheffe du centre de services partagés régional Chorus, cheffe
de la section des responsables des demandes de paiement, et à M. Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la
cheffe du centre de services partagés régional Chorus, chef de la section subventions et recettes, pour les
actes suivants :

• la validation dans Chorus des engagements juridiques, engagements de tiers et titres de perception,
• la certification du service fait dans Chorus,
• la validation dans Chorus des demandes de paiement,
• la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction régionale des

finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes,
• la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à partir du

progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées,

dans le cadre de l'exécution des dépenses et des recettes de l’État relevant des programmes énumérés dans le
tableau ci-annexé.

Article  2 : Délégation de  signature  est  donnée  aux responsables  de  prestations  financières  placés  sous
l’autorité du chef du centre de services partagés régional Chorus, dont les noms suivent, conformément aux
modalités ci-après :

● pour la validation dans Chorus des engagements juridiques, à :

– Madame Élodie CARNET, cheffe de la section dépenses de fonctionnement courant,
– Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section dépenses sur marchés, 
– Madame Virginie GANDINI, responsable des prestations financières,
– Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des recettes,
– Madame Jihane SOUMANOU, responsable des prestations financières, 
– Madame Mélissa ÈRE, responsable des engagements juridiques et des recettes,
– Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
– Madame  Sylvie  BOUCHAKER, responsable  des  engagements  juridiques  et  gestionnaire des

demandes de payement ;

● pour la validation dans Chorus des engagements de tiers et titres de perception, à :

– Madame Mélissa ÈRE, responsable des engagements juridiques et des recettes, adjointe au chef de
la section "subventions et recettes",

– Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN,  responsable des engagements juridiques et des recettes, 
– Monsieur Emmanuel TORRES, responsable des recettes ;
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● pour la certification dans Chorus du service fait à :

– Madame Elodie CARNET, cheffe de la section dépenses de fonctionnement courant, 
– Mme Gulshan ESENBAY-KYZY, responsable des prestations financières,
– Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section dépenses sur marchés, 
– Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des recettes, 
– Madame Jihane SOUMANOU, responsable des prestations financières,
– Madame Mélissa ÈRE,  responsable des engagements juridiques et des recettes, adjointe au chef de

section subventions et recettes ;

●  pour la validation dans Chorus des demandes de payement, à :

– Madame Élodie CARNET, cheffe de la section dépenses de fonctionnement courant, 
– Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section dépenses sur marché,
– Madame Virginie GANDINI, responsable des prestations financières,
– Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des recettes
– Madame Jihane SOUMANOU, responsable des prestations financières,
– Madame Mélissa ÈRE, responsable des engagements juridiques et des recettes, adjointe au chef de

section subventions et recettes,
– Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
– Madame Sandrine CAVET, responsable des demandes de payement,
– Madame Macarena GIRARD, responsable des demandes de payement ;

● pour la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional Chorus à partir
du progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées, ainsi que pour la signature des ordres de
payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne-
Rhône-Alpes, à :

– Madame Elodie CARNET, cheffe de la section dépenses de fonctionnement courant, 
– Mme Gulshan ESENBAY-KYZY, responsable des prestations financières,
– Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section dépenses sur marchés, 
– Madame Virginie GANDINI, responsable des prestations financières,
– Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des recettes et gestionnaire de dépenses,
– Madame Jihane SOUMANOU, responsable des prestations financières,
– Madame Mélissa ÈRE,  responsable des engagements juridiques et des recettes, adjointe au chef de

la section "subventions et recettes",
– Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières.

Article 3 : Délégation de signature est donnée, pour la certification du service fait dans Chorus ainsi que
pour la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction régionale des
finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, aux agents placés sous l’autorité du chef du centre de services
partagés régional Chorus, dont les noms suivent :

– Madame Agnès BROCHET,  gestionnaire des dépenses et recettes,
– Madame Nathalie COLOMB,  gestionnaire de projet,
– Monsieur Yves MARCQ, gestionnaire de dépenses,
– Madame Isabelle RESSAULT,  gestionnaire de projet,
– Madame Marie-Jeanne RUIZ,  gestionnaire de projet,
– Madame Catherine ABELLA,  gestionnaire de projet,
– Madame Isabelle CIAIS, gestionnaire de dépenses,
– Madame Christine FONTY, gestionnaire des dépenses et recettes,
– Madame Luana BROQUET, gestionnaire de dépenses,
– Madame Chantal ROUVIÈRE, gestionnaire des dépenses et recettes,
– Madame Angélique RUSSO,  gestionnaire des dépenses et des recettes,
– Monsieur Emmanuel TORRES, gestionnaire des dépenses et responsable des recettes,
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– Madame Eugénie VALENCIN, gestionnaire de projet,
– Madame  Sylvie  BOUCHAKER,  responsable  des  engagements  juridiques  et  gestionnaire  des

demandes de paiement,
– Madame Sandrine CAVET, responsable des demandes de payement sur son portefeuille de dépenses

et gestionnaire des engagements juridiques,
– Madame Graziella NAOUAR, gestionnaire des dépenses et recettes,
– Madame Candice SOTTON, gestionnaire des dépenses et recettes,
– Monsieur Renaud VIAL, gestionnaire de dépenses et recettes,
– Monsieur Stéphane BOTTIGLIONE, gestionnaire de dépenses,
– Madame Mounia DEBOUS, gestionnaire de dépenses,
– Madame Macarena GIRARD, gestionnaire de dépenses,
– Madame Marie GUYON, gestionnaire de dépenses,
– Monsieur Lionel IMBERTI, gestionnaire de dépenses,
– Monsieur Aurélien FANJAT, gestionnaire de dépenses.

Article 4 : Les signatures des personnes citées aux articles 1 à 3 figurant en annexe du présent arrêté, sont
accréditées auprès du directeur régional des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes et du département
du Rhône ainsi qu’auprès des directeurs départementaux des finances publiques de l’Ain, de l’Isère et de la
Savoie.

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2019-279 du 14 octobre 2019 est abrogé. 

Article 6 : Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS
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Programmes Intitulé des programmes Ministère de rattachement pour la gestion des crédits

104 Intégration et accès à la nationalité française Ministère de l'intérieur

112 Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du territoire Services du Premier ministre

119 Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements Ministère de l'intérieur

Concours spécifiques et administration Ministère de l'intérieur

129 (MILDECA, DILCRA) Coordination du travail gouvernemental Services du Premier ministre

137 Egalité entre les femmes et les hommes Ministères sociaux

147 Politique de la ville Services du Premier ministre

148 Fonction publique Ministère de l’action et des comptes publics

161 Sécurité civile Ministère de l'intérieur

172 Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires Ministère de l’éducation nationale

207 Sécurité et circulation routières Ministère de l'intérieur

209 Solidarité à l'égard des pays en développement Ministère de l’Europe et des affaires étrangères 

216 Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur Ministère de l'intérieur

218 Conduite et pilotage des politiques économique et financière Ministère de l’action et des comptes publics

232 Vie politique, cultuelle et associative Ministère de l'intérieur

303 Immigration et asile Ministère de l'intérieur

348 Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupants Ministère de l’action et des comptes publics

349 Fonds pour la transformation de l'action publique Ministère de l’action et des comptes publics

354 Administration territoriale de l’État Ministère de l'intérieur

723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État Ministère de l’action et des comptes publics

754 Ministère de l'intérieur

833 Ministère de l’action et des comptes publics

Fonds Européens

FEDER régional 2000-2006 et 2007-2013 (compétitivité et emploi) Géré par le Ministère de l'intérieur

Géré par le Ministère de l'intérieur

FEDER plan Rhône (plurirégional) Géré par le Ministère de l'intérieur

FEDER : Objectif compétitivité régionale et emploi (2007-2013) Géré par le Ministère de l'intérieur

PROGRAMMES EXECUTES PAR LE CENTRE DE SERVICES PARTAGES REGIONAL AUVERGNE-RHONE-ALPES A LA PREFECTURE DU RHONE
(annexe à l'arrêté préfectoral de délégation de signature du préfet du Rhône au centre de services partagés régional Auvergne-Rhône-Alpes)
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Contribution à l'équipement des collectivités territoriales pour l'amélioration des 
transports en commun, de la sécurité et de la circulation routières

CAS Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers organismes

FEDER coopération territoriale européenne (international - alpine space) 2000-2006, 
2007-2013 


